
Monsieur le commissaire enquêteur, 

Les communes concernées par ce projet font partie de l’EPCI «  communauté de communes du Haut 

Poitou ». 

Cet EPCI s’est doté d’un P.C.A.E.T qui en matière éolienne, prévoyait dans les réponses de l’EPCI aux 

observations du public suite à la consultation qui s’est déroulée avant l’approbation : 

 « Le nombre de mâts d’éoliennes, d’unité de méthanisation, le chiffre des surfaces de panneaux 

photovoltaïques permettent à la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES une projection en termes d’objectif 

de production. Ces estimations ne prennent pas en compte les progrès technologiques des 

installations. Le nombre d’éoliennes proposé se base sur des éoliennes dont la puissance de 

production moyenne est entre 5 et 7 GWh/an soit plutôt des petites éoliennes. Le suivi du PCAET 

devra donc être réalisé à partir des objectifs de puissance électrique produite (plutôt que de nombre 

d’installation ou de m² de surface). » 

Or il s’avère que les 2 éoliennes que veut installer JPEE ne sont pas de « petites éoliennes » au sens 

du PCAET puisque leur productible annoncé est de 17 à 19 GW/h soit 8,5 à 9,5 GW/h par éolienne, ce 

qui ne correspond pas aux exigences du PCAET. 

Les 2 fiches action du PCAET traitant des éoliennes comportaient les points suivants : 

2.10 : objectif de 18 éoliennes sur le territoire 

2.12 : objectif de 6 éoliennes d’une puissance unitaire de 2 MW. 

Enfin, le PCAET est bien invoqué par JPEE, qui semble avoir oublié les dispositions susmentionnées : 

 



Il n’est pas démontré non plus par JPEE, que le protocole prévu à la fiche action complémentaire du 

PCAET concernant les énergies renouvelables, ait été respecté, notamment en ce qui concerne 

« l’association » préalable avant toute délibération municipale relative au projet, de la CCHP  : 

 

Dans ces conditions, le projet n’étant pas conforme au PCAET de la CCHP, un avis négatif s’impose de 

plus fort. 

Bien cordialement 

Patrick KAWALA président de la FVED 

 

 


